
ACCORD DE SUBVENTION DE PROJET
 

ENTRE
 

LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DU 
MALI ("Bn6ficiaire")
 

ET
 

LES ETATS-UNIS D'AMERIQUE
 

AGISSANT PAR L'INTERMEDIAIRE DE
 

L'AGENCE POUR LE DEVELOPPEMENT INTERNATIONAL (U.S.A.I.D.)
 

1. TITRE DU PROJET : PROGRAMME DE LUTTE ANTI-ACRIDIENNE
 

2. PROJET A.I.D. NUMERO : 688-ACRIDIENS.
 

Les parties ci-dessus design6es acceptent mutuellement d'ex~cuter le
 
Projet d~crit dans cet Accord conform6ment (1) aux termes de cet
 
Accord, y compris tous les annexes ci-joint et (2) tout accord
 
g~n~ral entre les deux gouvernements, relatif A la cooperation
 
6conomique et technique.
 

3. Montant de la Subvention de l'U.S.A.I.D. = 500.000 dollars U.S.
 
(d6tail en Annexe I, Paragraphe B.2.a.).
 

4. La contribution du B~n~ficiaire au Projet est d6crite en Ainexe
 
I, Paragraphe B.2.b.).
 

5. Date de Fin d'Assistance au Projet : 31 d6cembre 1987.
 

6. Cet Accord comprend cette Premiere page, les Annexes I
 
(Description du Projet) et II (Dispositions Standards).
 

7. LE GOUVERNEMENT DE LA 
 L'AGENCE AMERICAINE POUR LE
 
REPUBLIQUE DU MALI M 
 DEVELOPPEMENT INTERNATIONAL
 

~- OliolIntok 
Nom : Alpha Amadou Dia )%I No : E e 0 .roli 
Signature Sin t t-, 


Titre Directeur G6n~ra 
 Titre 'USAID
 
Coopdration Intern : 'USAID
 

Date : 05 septembre 1986 Date :5 se e 1386
 

Allocation : 72-115/61021.3
 
Code Budgetaire : JDAS-86-29688-AG41
 



Annexe I. DESCRIPTION DU PROJET
 

Projet A.I.D. No. 688-ACRIDIENS
 

ACCORD DE SUBVENTION DE PROJET
 

Entre la R~publique du Mali ("Bngficiaire") et les Etats-Unis
 
d'Am~rique, agissant par l'interm6diaire de l'Agence pour le
 
D~veloppement International (U.S.A.I.D.).
 

A. 	 LE PROJET
 

1. Historique. A cause d'une pluviom6trie particuliarement
 
favorable cette annie, les conditions climatiques ont
 
engendrg une s~rieuse 6mergence des sauteriaux A travers une
 
grande partie de la zone Nord du Mali. En raison de
 
l'insuffisance des ressources nationales et d'une r6action
 
lente des donateurs, le Service de Protection des V~g~taux
 
(PV) du Bngficiaire n'a pas 6t6 capable d'organiser une
 
campagne de lutte efficace 6gale A l'ampleur du problame. Si 
l'infestation des sauteriaux n'est pas arr~t~e, les terres 
cultivables et les pAturages seront s~rieusement endomag6es 
cette annie et la production A long-terme pourrait 6tre 
compromise par le retour des sauteriaux dans une p6riode de 
trois A quatre ans. 

A la suite des consultations avec le Minist re de
 
l'Agriculture du B6n6ficiaire, l'USAID a identifig deux
 
domaines d'intervention possible dans le cadre de cette
 
Subvention. Ceci comprend un programme d'attaque des zones
 
de ponte dans le Sud-Est de la Mauritanie et un programme de
 
lutte dans la zone de Koulikoro au Nord du Mali.
 

2. 	 But du Projet. Ce projet fournira le financement par
 
I'U.S.A.I.D. au Bn~ficiaire dans l'ex~cution du Plan Global
 
d'Action du B6n~ficiaire (en date du 20 aoat 1986) contre
 
les attaques de sauteriaux au Mali. Le financement du projet
 
sera gr6 par I'U.S.A.I.D. en collaboration avec le
 
B~n6ficiaire
 

3. 	 Programme de Lutte. La Subvention financera les programmes
 
de lutte par des op~rations de pulv6risation a6rienne et
 
terrestre dans des zones choisies d'accord parties. Les
 
zones initiales de concentration des efforts seront la zone
 
Nord de Koulikoro (Mourdiah, Nara, Ball6) y compris
 
approximativement 100.000 hectares tels qu'identifi6s dans
 
le Plan Global d'Action du Bnficiaire. En accord avec
 
d'autres donateurs, l'on utilisera aussi les fonds pour
 
financer des opgrations dans le Sud-Est de la Mautiranie
 
pour traiter 50.000 hectares.
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4. 	 Emplois Autoris~s des Fonds. Les fonds du projet s'ront
 
employ~s pour les activit~s suivantes
 

.Estimation de Coats
 
U.S. dollars
 

a. 	 Deux cents heures de vol de deux
 
h~licopt~res 240.000
 

b. 	Cent cinquante heures de vol de
 
trois avions de pulv~risation 
 150.000
 

c. 	 Soutien logistique terrestre, y
 
compris les operations en Mauritanie 110.000
 

500.000
 

Les fonds mis A disposition dans le cadre de cette subvention
 
peuvent Stre utilis~s pour d'autres activit6s li~es au programme
 
de lutte anti-acridienne du B6n6ficiaire avec l'accord pr~alable
 
6crit de I'U.S.A.I.D. Toutefois les fonds mis A disposition dans
 
le cadre de ce programme de lutte ne peuvent 6tre utilis~s pour
 
soutenir l'application des pesticides qui ne sont pas approuv~s
 
par 	l'Agence Am~ricaine pour la Protection de l'Environnement
 
(E.P.A.). Les informations sur ces pesticides peuvent Stre
 
obtenues aupras de 1'U.S.A.I.D.
 

B. 	 EXECUTION DU PROJET :
 

1. 	Responsabilit~s Administratives et Gestion : Le Projet sera
 
conjointement supervis6 par I'U.S.A.I.D. et la Direction
 
Nationale de l'Agriculture (Protection des V~gtaux) du
 
B~n~ficiaire sous la tutelle du Ministare de l'Agriculture.
 

2. 	 Contributions Financi~res :
 

a. 	Financement de I'U.S.A.I.D. Le montant de cette
 
Subvention est de CINQ CENT MILLE dollars des Etats-Unis
 
(500.000 dollars U.S.). Un financement suppl~mentaire
 
peut 8tre fourni dans l'avenir, sous reserve de la
 
disponibilitg des fonds de l'U.S.A I.D. pour cet effet.
 

b. 	Financement du B~n6ficiaire : Le B~n~ficiaire
 
contribuera au Projet en fournissant le personnel
 
n6cessaire et les v~hicules de transport, selon ses
 
disponibilit~s. Le B~n~ficiaire facilitera aussi
 
l'entr~e des pesticides et des 6quipements dans le pays,
 
fournira les droits d'atterissage et facilitera les
 
formalit~s douani~res, l'exon~ration des droits de taxes.
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3. 	Les Contrats : Apres consultation avec la P.V. du Ministare
 
de l'Agriculture, l'U.S.A.I.D. passera des 
contrats et fera
 
des paiements directs pour tous biens et services finances
 
dans le cadre de cette Subvention.
 

4. 	 Les Rapports. : L'USAID fournira au 
Ministare de
 
l'Agriculture 
un Rapport de Fin de Projet sur l'utilisation
 
de tous les fonds mis A disposition dans le cadre de cette
 
subvention.
 

C. 	 AUTRES FINANCEMENTS DE L'U.S.A.I.D.
 

La liste des autres financements de L'U.S.A.I.D., non compris
 
dans cette Subvention, pour le programme de lutte
 
auti-acridienne, est comme suit
 

a. 	 50.000 litres de Fgnitrothion, dont environ 20.000 litres
 
seront utilis~s pour la pulv~risation en Mauritanie
 
(estimation : 260.000 dollars);
 

b. 	 Quinze postes de radio haute fr~quence, dont cinq seront
 
fournis au Service de Protection des V~gtaux de Mauritanie
 
pour utilisation dans le programme de 
lutte dans le Sud-Est
 
de la Mauritanie (estimation : 25.000 dollars);
 

c. 	 25.000 dollars pour l'assistance technique, la prospection
 
adrienne au Nord du Mali et Sud-Est de la
au Mauritanie et
 
les frais locaux;
 

d. 	 90.000 dollars pour l'assistance technique dans le cadre du
 
programme de tests de pesticides;
 

e. 	 50.000.000 F CFA 
en monnaie locale pour les d6penses
 
impr~vues.
 

D. 	 LIMITES DES RESPONSABILITES DES ETATS-UNIS D'AMERIQUE.
 

1. 	 Le Bgn6ficiaire est responsable de 
tous les dommages et/ou

blessures sur 
les personnes et/ou les propri~t6s qui

pourraient d~couler ou 
r~sulter du programme de lutte
 
anti-acridienne.
 

2. 	 Les 
Etats-Unis d'Am~rique, ses employ~s, repr~sentants ou
 
contractuels seront indemnisgs et prot6ges contre les
 
r~clamations pour dommage blessure A toute
ou personne ou
 
proprit6 d~coulant ou r~sultant de sa participation et de
 
ses activit~s dans le programme de lutte.
 



-4­

3. Les Etats-Unis notifieront rapidement au B~n~ficiaire toute
 
reclamation ou action qui pourrait 8tre faite ou port~e
 
contre les Etats-Unis dans le cadre du programme de lutte.
 
Le B~n~ficiaire aura aussi la responsabilit6 de d~fendre
 
contre ces r6clamations ou actions. Les Etats-Unis
 
d'Am~rique coop6reront avec le Gouvernement de la R~publique
 
du Mali dans ce domaine.
 

4. Les droits et obligations des parties dans le cadre de cette
 
clause continueront apras la fin, l'expiratlon, ou
 
l'ach~vement de cet Accord et du programme de lutte
 
anti-rcridienne.
 

E. LES REPRESENTANTS.
 

Dans tous les domaines relevant de cet Accord, le Bgn6ficiaire
 
sera repr6sent6 par la personalit6 tenant ou agissant au titre de
 
Ministre de l'Agriclture et I'U.S.A.I.D. sera repr&sent~e par la
 
personalit6 tenant ou agissant au titre de Directeur de la Mission
 
U.S.A.I.D. au Mali, chacun desquels pouvant d6signer des
 
repr~sentants suppl~mentaires dans tous les domaines sauf pour la
 
revision de cet Accord.
 

F. LANGUE.
 

Cet Accord est pr~par6 A la fois en anglais et en frangais. En
 
cas d'ambiguitg ou de contradiction entre les deux versions,
 
l'anglais fera autoritg.
 



• I-EXE 2 

DISPOSITIONS STANDARDS 

A. L'expression. "cet Accord" sigaifie
L'Accord de Projet-original modif-ig par

toute r6viaion entr6o en application.
.'expreasion "pays coopdranc" signifite 
le pays ou le territoire du Bn ftciaire. 

B. (1) L'AID rettra a.disposition Ia 

somza indiquge a la Case 3 de 
 cet 

Accord, dans les 
limites ngcessairas 
au Projat et salon les dispooitions 
qui pourront Etre 6nonc~es 1'Annaxe 1.4 

(2) Le BUngficiaire netra A 
dtsposicion la somne indlqu~e h ]a 

Case 4 de cet 
Accord, darns les lindreqs 

ndc .sarea au Projeu et sclon leas 

disp.:sirtons 
qui pourront itre &InonC.&s 
h l'Annexa 1. i outre, .e B'ntfictaira 
ippoctera ou fera apporter ite ontri-
butilon supp1 6mentai.re, sous ]a forwu de 
hivas, tie aervicu, d'installationo et: dtL 
fanda ndcesairea A la rdaldation du 
Projec selon lea dispositions 6nonc6us
itl'Ane-A& 1. 

C. L'AID et le 11n6ficiafire pourront

oblieair i'atde d'autrrre- orgianLsgzs 

puiIIcaet prl.vds dans lit ralisuiion 

de teu,'a engaauient respectifs au 

trcre de cat Accord. Les deu. part:lea 

peuvent convenir d'accepter des .cAlurl-

butions sous forme de benas, 
 de services, 
d'installations et de fonda pour les 
besoins de cot Accord en provenance 
d'aucres organisue"s publics et priv*t.s, 
et ils peuvent convenir de la partici-
pation do carte tierce'partie, la 
rialisacion des activits dans le cadre
 
de cet.Accoibd. 

D. A moins qu'il en soit sp~cifiS 
autrement dens cet Accord ou que les 
parties en conviennent autrement par

Ia suite, toutes les contributions 
des parties ayant trait a cet Accord 
seront apportes a ln oudate avant 

ANNFX 2 

STANI{ARD PROVISMNS 

A. ReferrancA to "this Agreement"
 
means 
 Lh4 origincal Project Agree=,ent 
as.,; difed by any revisions which 
have entered into effect. Reference 
to "cooperating cotntry" means the 

country o territory of the Grantee. 

B. (I) -AID vill make available the
 
amount specified in Block 3 
 of this
 
Agreement, as necessary for the
 
Project, as may be further described
 
in Annex 1.
 

(2) The Grantee will make available 
the amount specified in..Block 4 of thi, 
Agreeent, as necessary for the Projacr 
as may further be described in Annex 1. 
The Grantee will also make, or arrange 
to have made, additional contributions 
of property, services, facilities and 
funds required for carrying out the 
Project as specified in Annex 1. 

C. UID and the Crancee may obtain the 
anuiatanee of other public and private
aggencles in carrying out their res­
pt-ctive obligations ,rndar this Agreemen 
The UwG partiets may agree to accept 
contri.butions of property, service_, 
facilities and funds for purposes of 
this Agreement from other public and 
private agencies, and may agree upoa th' 
participation ef any such third parr.y. 
in carrying out activities under thi5
 
Agreement. 

D. Except as otherwise specified
 
herein or subsquently Agreed by the 
parties, a!l contributions of the
 
parties pursuant to this Agreement
shall be made on or before the Project
 
Ussistunce Completion Date 
 (see Block 5 

..
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la date de Fin d'Ansistance au Projet of this Aigrtednt), or amended date. 

nvoir Ia Case 5 de .cet Accord) , ou A. A c6ntributioa of goods or "ervices 

le date amendae. Une contr4bution en shall be coasidered to have been made 
wheu the s-ervIceo have been performedbiens ou bervices arra conaid rie corne 
and the goods furnished "O concempl4Ledeffectuie .lorsque lea services auront 


et leu biens fournit 	 in thin Agresent. Diaburseen of;.L accouiplis 
coyiz. pr~vu dana .ct .Accord. Lee funds say ta*.L place after final coarri­

dt.calsseunt6 de fonda pourront avoir butions hav been'. made, but AID shall 

Lieu une fois que b-u drnilrea Gon- not be required to disburse funds 

tributions au-mit 8t6 effectuiiest Mais hereunder after the expiration of nine 

IVAID ne sera pas tanu A d.bouraer des months following the estiated Proj-3ct 

fons au cit-re de cet Accord pass9 une Assistance Conpietion Datp "or any 

pkiiode de neuf moi A comptar de la amended Project Aasistance Cozaletion 

Date de Fin d"Assisrance au Projet ou Date specified. 
de route auzre Date de Fin d'Assistaace 

au Projet convenue el sp&'ifi.e. 

E. L'achat de biens et de se'rvices E. The procuremmt of comdities and 

devent 6tre financ-s en tout ou en services to be financed in whole or in 

partie par 1'AID ne pourra avoir lieu part by AID =ay (where so required by. 

(lorsque lea procfidures de 1'AID AID procedures) be undertaken only 

l'exigeront) qua confornrknimt aux -pursuant to Project Implementation 
Ordres d'ExLcution de Projet (PlOs) Orders (PFI0) issued by AID. 

F. 	A mains qu'il 6n.soit Sp~cifi& F. Unless otherwise spec'ified in the 
applicable P0 or Project Inplementationaucte-rent dan:i lea P1O ;orrespon-

dana des Lttres d'-z~cu- Letter ('PIL), the procurexent. of como­dants ou 
tin de Prajet (PIL), lea &chats dities imported specifically for the 

de marchandises iuportkea np~ci- Project and financed vith the AID cou­

fiquw.sent pour le.Projet -et finance. tribution referred to in Block 3 of 
the,ri,'e aux conr.ributioms indiquen A 	 this Agreerent shall be subject to 


la Cabe 3 de cec Acaord seront provisions of AID Regulation I.
 
rE&gis par lee diapositlons de
 
ILAzglamenr. 1 de l'Afl).
 

G. A zswIns Qu'il en soic sp~cifii 	 G. lless otherwise agreed by the 

autr-nent dans les P10 correspon-. parties or otherwise specified in the 

dante ou que lea parties D'enaient applicable PIO, title to all property 

converiu autrement, le ritre de procured' through financing by AID 

proprlitC da.r.ous la bless achet s 	 pursuant.to Block 3 of this Agree tnt
 

con-	 shall be -in the Grantee, or suchgrace au financement de 16AID 

-
foi-rtiaent A la Caue 3 de aet..Accord public or private agency it mny
 

reviendra au U-,nficiaire •ou" tout authorize.
 
aucre organiewe public .ou privG
 
d~digit par lui.
 

ii. (1) Tout bien fourni A l'uie ou 	 I. (1) Any property funished to 

hI' 	 ur.re pgrrie gric- au flanaceamen either party through financing by the
 

A cet Accord other party pursuant to this AZreement
de 1'nutre counform.Znt 

devra, . moin6 qu'il an sait convenu shall, unless othe-rwiae agreed by the
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aucroment par la partie ay-tn finamnc 
l'acht, ,treeffactive"nt," urilisE 
aLux fins du Projat ccnfo'a4a-or a. 
cer Accord, at, A la-fin du Frojet, 
sera utilis- d manire . r4nforcer 
lea objclfs rechxchZin dans 

l'entrtpri.e du Projet. Lei partles 

devront proposer de rvaourner,ou de 

rambouraer i lautre partle, tous 
las biwns obtenus gIrce au finance-
ment de 1'autre partie au ricre de 
cat Accord et qui n'&uront pas kt6 
utilln * 1i ianiave, indiqAeade 
ci- dessus.
 

(2).Tov.lea fonda fournis A 

l'una ou it aIuzre partie au.tit.e 
de cat Accord qu. n'auronc pas Eta . 
utlisia cbnform.Cant A cit Accord-
seront reuboura6sl 2a partie aywnt 
procuri lei fonds. 

(3) Tout intr& ou aucres 

b~nifi,.es acquis sur des foads 

fournis par IAID.au BMaiftciaiie 
au ticre de cat.Accord zaronl 
retourgs A 1L'AID par le BiRff­

ciaire. 

1. (1) Au cas oa. l'VAT ou tout 
nucre organiamte public ou privi. 
fournissant, des marchandi-a" grace 
au iinnaceuwnt de l'.AD poor-des 
operario a entrant dns le cadre 
de cet Accord'dans le pays 'oope-
rant, zaraic..tena, dpatil-ez-micxs, 
iglemantatias ou proc.idur~a 

adxntniatrativts du pays coopirn., 
&- payer des frais de douhna,droita 
et ta-yer d'imorratioa aur daes 
m~r~band i ortka ;dizns i pays 
cooprant d as. le 'bu-de raliiser 
4at Accord, *I B~nxficiaira devra
 
payer.ces droits et cea taxes
 
moins qu'wme e'xeprion ne solt.
 
applicable au trtre d'ua accord
 
inzernational.
 

(2) 4u cas.o rout personnel 
(autre q.a 3aa. rassortizants etar les 

risidens du pays coop-irant), qu'il 

S'agisse d'Weploys d. Cougarement 

party hir-b fEnzacad the procurement, 
be used effactiWly for the purposae. 
of the Project in xccordanc" with thi3 
Areement,:and upar coupletioa the 
Project, be u.d-Iiis so as c-o further 
he objectiven aoualx La carryLnZ out 

the Project. Either party shall offer 

ro rerum to the ot'her, or to rei-burbe 
*t.h'other for, wny proprty which Ir 
obtains through ftn&ancing by the other 
parry pursuant to this Agreem-nt which 
is not .ued in accordance uirh the 

prec--d-inS seatence. 

(2) Any funds provided to either 
party pursuant to this Agreement whieh 
are not used in accordance wirh this 
ASriemoanr shall be refunded to rhe 

party providing the funds. 

(3) Any intarest or other earaings 
ca funds provided by AID to the Grantee 
Lader thin Agrae)eBnt will be returned 
to AID by the Grmitee. 

I. (M) If AID ;nd any public or p.riva' 
organization furnishing como<xLitiaa 

rchough AID ftncing for operatio-s 
her rvdar'in the cooeratIns country, L 
under the l&av,' zegulatioOas or admLini­
s.ctative p-ocedures of the cooptrating
 
country., liable for cusroms, duties aad 
impo-m ca-w on. com-odtiles imported 
into the rooparating country for purpcs 
of ca'rying our thi Agreem-n, the 
Granr.e will pay such duties and taxes 
ni-.aa-ameq)tin is otherwise pro-vita 
by Any app]icable inte-Anionsl agraba 

(2) If any parso-nal (other tbmn
 
citizann zad residents of the coope­
ratInZ countrry), whether Dnited States 

Govarnmnt euloyeai, or anloyees of 
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des Etamts-Unis, ou d'employka 

d.organimas publics ou priv~s 
sous contrat, W:d'ind4r.dAtM 
&ous con'trat" avec 1'AID, le 
B&.ficiol've.ou tout orguan'im 
autoriuk per le Uzn6ficisire, pri-
snto danM l paym cooptrant pour 
fournir lau services que ' AID a 
acceptC.,d.'apporter ou de finsancer 
au titre de ce. Accord, seraiant 
tanus dlaprls lea lois, ragleaents 
et proci.dures adminiatratlvem du 
pays coopfirant, de payer des 4ip~s 
Sur le ra*vcnu ou des cotisationa do 
sicuritg vociale.aur lea revenus pour 
l-eIuel ils doivent payer des impt, 
ou des Cotiaations. de aicurit6 sociale 

.au Gouvernemant.des Etats-Unis d'Arique, 
cu des t axes sur des' bions parsonnel 
destins . Rleur usage perao4rel, ou tout 
droit ou taxe aur dea objets personnels 
ou mt-nagers iiaportfs djns IA pays 
coopgrant pour leur uxage p#rsonnel 

ainai que pour celui de leur fasille 
(1 lex~clusion de tout objet personnel-
u aknager qui pourrait Ftre veudd par 

ce parso, el dana le pays coopkran.t), 
ou si toute antreprise ne residant 
pas normalement dan'le pays coopfirant, 
eat tense de payer dea impta, recettea 
ou autres taxes our des travaux financia 
par 1'AID au titre de cet Accord, le 

Bnificisire davra'payer cea taxes, coo 
imp& . ou cea droits ii moins qu'une. 
exenpticr ne soit applicable au titre 
d'un accord international.
 

j. Au cas qa des fonds fournis par 

l'LID akraient introduito dano la 
pays ooap~ rt ar l'J.D, ou .ppx,.tewt" 
autre organiwie public ou privi*dan 
I but da raliar lea aegagewznta de.. 

1'AID au titre de cct Accord, le B~ng-

ficiaire prenara lax dispositions 

nicesaeires pour que.. ca fonds voient 

convertis dans 14 mocnsaie du pays au 

taux du change of1icikl. le plus flavi 

en vigueur au omaet o'effuctue IA
 
conversion.
 

pub114 or privte organizatioas under
 
contract with, orji dividualg under
 
contract with'kiD, tha Grant" or any 
agency atuthorixb& by th* Grantee, wi.o 
are p.raant in th* cooprAting country 
to provide services which AID has 
agodcd to furnish or fiwmca under this 
AX-4aixent, are under ths laws, regula­
tionu'.or a minixtrativs procedures of 
the cooperating country, liable for 
ina oa &" social. security taxes Yifh 
rexp6ct to incui vhich they are 
oblIgatod to pay incos. or soCial 
swcurity taxes to the POvearnnt of" 
th4*nitsd States of J*.rics, for 
proottrty taxes on personal property 

.. intended foc their own use, .or for 
the payaont of any, tariff or duty upon 
peruccal or household goods brought 
into the cooperAting country for..the 
parsoaal use of themselves and mnmb4rs 
of their fwailm (not including such 
permo=al or hasehold goods as ray be 
sold by any' such peroniel in the 
cooperating country) or. if any f ir%, 
notW'orally r~sident in the: cooperating 
country, ia IfAble far incas, ricsipts,. 
or other taxan'on work financed by AID 
he 'iuider, the Grantee will pay such 
taxes, tariff, or duty Lnless exemption 
is otherwise provided by.any applicable 
interaaticnaul agrccmant, 

J. If funds provided by A.D are intro­
ducad into tie coopar.ating country by 
AID or. any public or private agency for 

purpoam of carrying out obligations of 
AID horarouali,t - thea Grantee vill make 
rUch arrangemento as vay be necsa'ary 
so that auch fuido shall be. coavarribla 

into. currin~y of the cooperating country 
at :tha higheut official rate in.effect 
at tha tixe tha conYaroicn is malds 
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K. L'AID ne dApensera les fonds et 
n'entreprendra Itu op6rations au titre 
de cer Accord que conformment aux lois 
et aux r-glataunts Lui en vigueur par le 
Utc-vernemenr des Etats-.Unis et confor-.. 
meerit it 1'Accord de base antre les 
Eatr.s-Urit d'Andrique ct le Mali, en 

da:L- du 4 Tanviar 1961, relatif h 

l'assintance technique et economique. 

L,. Lefs deux parties auront le droit 
A tout moment d'observer ls opdra-
tionu entr.prisen nu titre de cet 
Accord, En outLre, au cours da la. 
durde du Projec et pendant' leas 
troiu arindes qui suivront la fin du 
Projet, chacune des deux parties aura 
le droit (I) d'examiner todu los bi.ens 
achet6s grace au financement de cette 
parcie au tirre de cet Accord, quel. qu,e 
soit P'endroit oZt Se trouvent ces bien., 
cc (2) d'inspecter L-. de contr~ler tou-
tes archives et comiptes relatifs aux 
fonds fournia par cette partie au ti-

tre de cet Anccrd, ainsi que tous bienu 
ou services acquis par le financeme-nt 
de cette mt'ie nartie clans le cadre de 
c:t Acnord, quel qua soit 'endroit o6 
ce3 archives pourront se trouver ou tre 
conservees. Chaque partie, quelles que 
soicrt lcr dispositions prises concerLMIt 
tous biens financds gc ce au financement 
de l'autre parcie dans le cadre de cet 

Accord, s'assurera que les droits d'examen,
 
d'inspection et de contr6le comptable d6­
crits ci-dessus scront rdservis h la
 
partie ayant rdaliid le financement.
 

M. L'AlD et le Bangficiaire se 

fourniront mutuellement tous les 

renseignements dont ils pourraient 

avoir besoin pour determiner la 

nature et la portde des opdrations 

au titre de cet Accord et pour 

6.eluer l'efficacit6 de ces opdtations.
 

N. Le Prisent Accord entrera en 

kigueur h partir de sa date de 

signature. Chaque partie nourra 

r65iLi.er cet Accord en donnant A 

l'autre partieaun Dreavis 6crit 


'".... AID shall expend funds and carry on 
C,. ar'tCltionn purt:x.nt to this Agreement 
,-..'y in accordonce with the applicable 
!:.1.u and regulat:i.c.,i!: of-the United States 
C'overniment, anni4 In accordance with the 
:it:cvmn C. -rev,the United States of 

zm.rican ! li' , d-.tcd January It, 1961, 
..'.ecooomic ani ::c*nical assistance. 

L. The two partil:r shall have the right 
irany time to ob,:erve operations carried 
.I' under thi; ttp.reewuen'. Either party 
Oiog che term of the Project and for 
V"ive years after the completion of the 
/',ershall Fuvther have the right (1)
Vo exmnine any p'opcrty procured through 
.f'iiai',ang by that: party under this 
A'-'reement, wherf-vrr such property is lo­
-..:rad and (2) to i.w-pect and audit any 
r(:C:orT:ds; and accounts ai.th respect to funds 
pi:,:,vL.ded by, rry properties andor .­
ox.;,,trart services procured through finan­
i.iag by that pa:rty under this Agreement,
 
¢,h'cwer such rf.c(OVd, may be located and 
:nmii)tained. Esii party,'i n arranging for 
::::y dispositin).n of uany property procured 
v:oyough financing by the other party under 
1t.."'U- Agreement, shall assure that the 
ril:hts of exami.ati.on, inspection and audit
 
prv:.crihCd in the preceding sentence are 
""-,.:'trved to the party vhich did the 
fituancing. 

F. AID and the Grantee shall each
 
irirnish 'he other with such information
 

a iiay be needed to determine the nature
 
and scope of operations under this
 
.goeement ,andto evaluate the effectiveness
 
o such ope:' ations. 

N. The present Agreeient shall enter
 
into force when sined. Either party
 
nay eriteinate this Agreement by giving 
the other party (30) days x%-ritten notice 
cif i.ntention to t,:tninate 'A.t 

http:exami.ati.on
http:purt:x.nt
http:r65iLi.er


r. trea-te (30) *jourki de -:oti 
ntention de : :c La 

Thliti 	 tie. c&e. Accobrd *mettra 

'~os L,~ ~ t d;:hs
r.~I 

Itu: pa:,:I.eel concucnant 3.es 
~rribw: uOQ r, C. o dto r-se ~cLuc 

-iemnt aiux LCas 3 e" 4~ de Cut 
:cord, Fauf an cc CIui concerneI. 

:! paiemancs q&e..Ies u;c sant: 
rngag;: a Laffec tu or au tJ.--r a 
tjagav''o.s :trr~vo .able pL':L 

v'ec tic ierces parttic-s avan~t .. 
1cirda cet Accoc.d. 11 

--. bilen entiandu cue .ies ongaga~-

u-. u t::trie du .FargrpilH 
Yant tv~uit .1 I.Lftlisi on I-Les 
i.uos ou ZfOnds rasr~er on v~pueur 
vr~sr c.txe r~niljiltioni. Do plurs, 
U cIotieft dac catta reuU'JALtion, 
'AID potirra, auy fraia de J2A1D, 
onner ocdx:a que !.es biens- finn-
.,-i wi 1: LtrL, de~ la Sut'vention 

*{ctuc. sanot (I'une± c&ource ret.&rJieure 
u 5)LVVL3 dui31 rf--liai~re, s*~l 

'.Is WLont par. ftl& 1~~g8 
alls lo6 parts d'le~vltrlc- dui pays 

*Pour a:ier i miji ea Otw vr 


uProjet, l'ATTr potirva ii irntar-

vi1asvulleri, E&ictre de6 


Pr(J C-.tort i:k PH'1).&-altiot de1I 

Q) Chqi Vatirnt-rol( des *censai-

:1Po fkn:i dercizobtd
MCI!L*~I~ira 

1,J);,iuvait dLi5 .i Ackci:d . 
za pavr.-lt8 pativeflL 
itilisoLr de.-i 111U, uI~I'I con-
3OJIUMWM'l pour coliffiU'0 Ot 

ef: astae.6t' In 141"Lec-rtainni de 
tn Oauvn:( d : net A&ccord. 

ccc~e, tirrl 

!irLandoe, de s~igner Lvne kuirlnga-

:i iiA.I portutvO~tdiay 


1.~ on~rcI~~ro 

n Ji AID pou r t r . '1AQai 110-n 
~ rf~wU~'~or~1rti~n:d~a~tyout 

IA.*~~~~c~~t;ce.: L~.~c~~iXc;~~e 

!.A MIaI-W-tu dt' Con1t)ist 
c~ ILOti ecttdt~;~ din~ ri c:. ntr~ c~t 

~ndo.ari des Etats-riihs iivLc 1'ATD, 

~inanc- r--1 .,out ou en partie grlcet A 
dev fortdg 4ccord~s par ltATD dans- I.L 

:ri . cet Accord, 

Termin~at:Lon of thi., ATecmont shiall 
teriuinate any ob.igatlions of the two 
ipartfies to mq4e coctributions pursuait 

3 Pat: uliirrn j\Io'.:k i'I LII ' eeTROeAn, 
tL,)prr~.lij_- arC!C 	 wih~ 

T vcer~'d 1'A tO nnC~O -LW!c3UZMVf. 

can':.4elab3.c conviiitallenr.s enterei into 
wvth thirds Part-ies prior tco the 
tervini.Jou of the Agreement. 1t is 
exrer-itrls urndursLocAl tl:-.a the. obli'.­
galo, undi~tv Pai:agvaph Hi re~atirm to 
£:~ce tso or pro~perty or fund.! cha.ll 
revaLia in force after such termination. 

-)d.n, ujon teuiaioadI-o,) such 
:'%'L[)ma, at: A*1]) t q e~pensc, direcr. that 
t:t goods incanced ta1,Jer tile Grant 
be transferr-ed to AkID if the goods are 
from ac ource outaide tlhe Gruntee's 
country, are in a deiverai~le -,tate 
and havpe not *L en offloaded in ports 
of! entry oaf tli:! Grantae'G country'. 

0, To 	 asis in the imAplemientation 
of tho. P'roject, AID from time to time, 
nay 1'LIOu Pro4ct TipleaeutatioX1 
LtL(±Ls (PILvi) ticet will. furnish 
adid'iv.n.1OL infornualt-jon afout matterc. 

in t:is Agreeme'nt. Tha -parties 
i1MY ftleo use jointly agreed-upon P, 
co coa irm and4 record their tutuaa 
t-juar at and Tne on aspects of the 
im4I3.tnntati.0n of this Agreem?.nt, 

Te Grantee agrees, upon request'; 

1tO oxr.ttOuV art atirasient to AID of 
!jause of aIctionr whi'ch may accruie 

toj, tjh j Crante-. I~n connection *itl or 
of the concrractuiai 

e- cir. 6tu, cv-* ..01 parf oxrnmn by 

Pa y 1to a di1.Coct 'U? S, Dollar contract 
A.11, e '~h~in wThole or in part out 

funds- irantedlyAD nerhs 
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